
---------

NATIONS UN 1 ES 

ASSEMBLEE 
GENERALE 

Trente-cinquième session 
Point 50 de l'ordre du jour 

U--
- i -- " 

1900 

, _;~' Distr. 
GENERALE 

A/35/505 
15 octobre 1980 
FRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

EXAI'!EN DE L 1 APPLICATION DE LA DECLARATION SUR LE RENii'ORCEr'!ENT 
DE LA SECURITE INTERNATIONALE 

Rapport du Secrétaire général 

l. A sa l03ème séance plèniêre, le 14 décembre 1979, l'Assemblée générale a 
adopt~ la résolution 34/100 intitulee "Application de la Déclaration sur le 
renforcement de la sécurité internationale" 1/. Le paragraphe 14 de cette 
résolution est libelle comme suit -

11 L1 Assemblée r;énérale, 

14. Prend acte des rapports du Secrétaire ~énêral et, ayant présent 
a l'esprit le rôle important que la Déclaration sur le renforcement de la 
sécurité internationale a joué dans la vie internationale depuis son 
adoption, prie ~e Secrétaire ~énéral d'établir, avec l'aide d'un groupe 
d'experts gouvernementaux, un rapport, qui sera présenté à l'Assemblée générale 
lors de sa trente-cinquième session, sur l'état de l'application des 
dispositions de la Déclaration et les mesures que devrait prendre l'Assembl2e 
en vue d'assurer la pleine observation desdites dispositions." 

2. Comme suite à cette demande, le Secrétaire général a adressé le 6 février 1980 
aux c;ouvernements des Etats l1embres de l' Orc;anisation des Nations Unies ou membres 
des institutions spécialisées une note dans laquelle il transmettait le texte 
de cette résolution et demandait des renseignements et des sugc;estions qui 
pourraient l'aider à citablir le rapport. 

3. Au ll~ octobre 1980, des rérJonses ont étè reçues des pays suivants : Ban~ladesh, 
Bénin, Chili, Cuba, Finlande, Ghana, Jordanie, lviali, I1exique, Pologne, République 
démocratique allemande, République socialiste soviétique d'uKraine, Tchécoslovaquie, 
Union des Républiques socialistes soviétiques et Ycupcslavie. Les passa~es essentiels 
de ces corr~unications sent reproduits ècns un additif au présent rapport. 

1/ L'Assemblée générale a adopté le 16 décembre 1970 la Declaration sur le 
renfo;cement de la sécurité internationale en tant que résolution 2734 (XXV). 
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4. Une liste des documents publiés depuis l'examen de la QUestion par l'Assemblee 
c;~nêrale à sa trente-Quatrième session fic;ure êc;alement dans cet additif. 

S. Le 24 mars 1980, le Secrétaire cênéral agissant en application du paragraphe 14 
de la résolution 34/100 et après avoir tenu les consultations appropriées, a nommé 
les experts ~~ouvernementaux suivants pour l'aider à établir le rapport 

T;I, Davidson L. Hepburn 3 représentant permanent des Bahamas auprès de 
l'Organisation des Nations Unies; 

l\1. Ahmed Esmat Abdel Meguid, représentant permanent de l'Egypte auprès de 
l'Organisation des Nations Unies~ 

li. Dzevad H. Hujezinovié 3 ministre plénipotentiaire, secrétariat fédéral aux 
affaires étrangères de la Youc;oslavie; 

~'i. Hugo V. Palma, ambassadeur du Pérou en Yougoslavie; 

1'1. \Valiur Rahman, représentant permanent adjoint du Bangladesh auprès cle 
l'Organisation des Bations Unies; 

H. Nihal Rodrit;o, premier secrétaire, Mission permanente du Sri Lanka auprès 
de l'Organisation des Nations Unies; 

11. Harald Rose, chef du Département, Hinistère des affaires étrangères de 
la RépubliQue democratiQue allemande; 

Il. Ibrahim Sy, premier conseiller, Mission permanente du Sénégal auprès de 
l'Organisation des Nations unles. 

6. A sa 1ère séance, tenue le 25 rrars 1980, le Groupe d'experts gouver­
nementaux sur l'ap~lication de la Déclaration sur le renforcement de la sécurité 
internationale a élu M. Davidson L. Hepburn et h. Nihal Rodrigo aux postes de 
président et de rapporteur respectivement. 

7. Le Groupe d'experts gouvernementaux a tenu 17 sêances 3 du 25 mars au 
15 septer,lbre. Le 19 septembre, le President du Groupe d'experts gouvernementaux 
a transmis au Secrétaire ijénéral le rapport du Groupe QUi avait êtê ado}_;tê à 
l'unanimité. En soumettant le présent rapport à l'Assemblée c;ênêrale, le Secrétaire 
g6nêral tient à souligner QUe les observations et recomn1andations figurant dans le 
rapport sont celles des experts c;ouvernementaux QUi ont participé à son 
établissement. 

8. Le Secrétaire général tient à remercier le Groupe d'experts gouvernementaux 
pour leur rapport, Qu'il présente ci-joint à l'Assemblee générale pour examen. 
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Rapport du Groupe d'experts gouvernementaux sur l'application 
de la Déclaration sur le renforcement de la sécurité 

internationale 
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LETTRE D'ENVOI 

Le 19 septembre 1980 

Monsieur le Secrétaire ~ênéral, 

J'ai l'honneur de vous présenter ci-joint le rapport du Groupe d experts 
~ouvernementaux sur l'application de la Déclaration sur le renforcement de 
la sécurité internationale, que vous avez désigné en application du paragra~he 14 
de la résolution 34/100 de l'Assemblfe Générale en date du 14 decembre 1Y79. 

Lors de l'établissement de ce rapport, qui a été adopté à l'unanimité le 
15 septembre 1980, le Groupe a tenu compte des résolutions de l'Assemblée 
générale sur l'application de la Declaration sur le renforcement de la sécurité 
internationale ainsi que d'autres résolutions et décisions de l'Assemblee générale 
concernant la consolidation de la paix et de la sécurité internationales. Le Groure 
a également dûment tenu compte des vues que les Etats Membres vous avaient 
communiquées s1.1r cette question au cours de la décennie passée. 

Les membres du Groupe d'experts gouvernementaux tiennent à exprimer leur 
satisfaction pour l'aide qu'ils ont reçue du Secrétariat de l'Organisation des 
Nations Unies. Il souhaitent en particulier remercier M. James S. Sutterlin, 
directeur de la Division des affaires politiques, et M. Nicolae Micu, secrétaire 
du Groupe. 

Veuillez a3rêer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très 
haute considération. 

Son Excellence 
Monsieur Kurt Haldheim 
Secrétaire général de l'Organisation 

des Nations Unies 

Le Président du Groupe d'experts gouver­
nementaux sur l'application de la 
Déclaration sur le renforcement de la 
sécurité internationale, 

(Sic;né) Davidson L. HEPBURN 
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I. EVALUATION DE L'ETAT DE L'APPLICATION DES DISPOSITIONS DE LA 
DECLARATION SUR LE RENFORCEHENT DE Li\ SECURITE INTERNATIONALE 

1. Dans la Déclaration sur le renforcement de la sécurité internationale, qu'elle 
a. adoptee le 16 décembre 1970 en tant que résolution 2734 (XXV), 1 'Assemblee 
c;énêrale a réaffirmé solennellement la validité universelle et inconctitionnelle 
des buts et principes de la Charte des Nations Unies en tant quP fondement des 
relations entre Etats, quels que soient leurs dimensions, leur situation ~?,eoc;ra­
phique, leur niveau de developpement ou leur système politique, Pconomi~ue et 
social, et a declare que la violation de ces principes ne saurait être justifiée 
par aucune circonstance. La Déclaration a été considérée comme un jalon dans 
l'histoire de l'ONU, car elle fournit des directives et un vaste pror,ramme en vue 
de renforcer le rôle politique et de donner un élan nouveau au rôle diplomRtique 
de l'Organisation et constitue un instrument tendant 8 apaiser les tensions inter­
nationales et à créer des conditions permettant de realiser une naix juste et 
durable. 

2. L'Assemblée générale a examiné 2 chacune de ses neuf dernières sesslons 
ordinaires la question de l'application de la Déclaration sur le renforcement de 
la sécurité internationale, et a adopté les résolutions 2880 (XXVI), 2993 (XXVII), 
3185 (XXVIII), 3332 (XXIX), 3389 (XXX), 31/92, 32/154, 33/75 et 34/100. Dans ces 
résolutions, l'Assemblée générale a réaffirmé solennellement tous les principes 
et disnositions contenus dans la Déclaration et demand& à tous les Etats d'adhérer 
pleinement aux buts et principes de la Charte des Nations Unies et aux dispositions 
de la Déclaration, ainsi qu'à celles de la Déclaration relative aux principes du 
droit international touchant les relations amicales et la coonération entre les 
Etats et de les mettre en oeuvre de manière conséquente, en tant que fondement des 
relations entre Etats, quels que soient leurs dimensions, leur niveau ôe déve­
loppement ou leur système politique, économique et social. 

3. L'Assemblée générale a examiné au titre du même point la question de la non­
intervention dans les affaires intérieures des Etats et a adopté les r~solutions 
31/91, 32/153, 33/74 et 34/101. Elle a également examiné et approuvé 8 ce même 
sujet la résolution 33/73, contenant la Déclaration sur la pr0paration des sociétr:s 
il vivre dans la paix, 18. résolution 33/76 inti tuli'S "Situation au Nicaragua", et 
la résolution 34/99 concernant le développement et le renforcement du bon voisinage 
entre Etats. 

4. En outre, l'Assemblée générale a adopté la résolution 32/155, contenant la 
Déclaration sur l'affermissement et la consolidation de la détente internationale, 
et la résolution 34/103 relative 8 l'inadmissibilité de la politique d'h{~émonie 
dans les relations internationales. 

5. Dans les résolutions qu'elle a adoptées sur la question, l'Assembl0e 0énérale 
a noté que la Déclaration sur le renforcement de la sécurité internationale a joue 
un rôle important pour ce qui est de consolider la paix et la sécuritG et de 
promouvoir la coopération entre les Etats sur la base des buts et principes des 
Nations Unies. Les effets po si tifs qu'a euslla Décl'l.ration sur la vie_ ilinter­
nationale ont été également notés par divers pays dans leurs commentaires sur 
l'application de cet important document de l'Assemblee. Il. a ét0 signalé en parti­
culier que la très grande majorité des Etats Membres adhèrent FI la Déclaration 
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et contribuent activement à l'application de ses dispositions. Au nombre des faits 
nouve8ux rositifs qui sont alles dans le sens des dispositions de la Déclaration 
il faut mentionner l'achèvement des travaux sur la definition de l'agression; 
l'heureuse ~volution de l'action entreprise par la communautP internationale, pour 
ap~liquer la résolution 1514 (XV) sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux, la poursuite des efforts en vue d'instaurer le nouvel ordre 
économique international; la session extraordinaire de 1 1 Assemblee gi~nêrale 
consacrPe au désarrreTient; la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 
et les mesures tendant à en assurer lA continuité; et la poursuite des efforts 
en vue de l'elaboration de principes directeurs en matière d'opérations de maintien 
éle la paix. A cet PfSard, la Declaration continue de fournir un important fondement 
aux actions internationales entreprises en vue de renforcer et de consolider la 
paix et la sécurité dans le monde, ainsi que de promouvoir la coopération sur 
une base d'ér;alité entre tous les pays, conformément aux buts et principes de la 
Charte des Hations Unies. 

6. En même temps, l'Assemblée générale a noté avec une profonde inquiétude que 
bien des principes et dispositions de la Déclaration n'étaient pas appliqués ou 
étaient violés. Elle a été notamment profondément troublee par la multiplication 
des actes de violation de la Charte des Nations Unies, particulièrement des 
principes du respect de l'indépendance nationale, de la souveraineté, de l'intégrité 
territoriale, de la non-intervention et de la non-ingérence et du libre dévelop­
}Jement social des pays, par le recours à la menace ou à l'emploi de la force qui 
se traduisent par une rupture de la paix et par une menace pour la paix et la 
sécurité internationales, ainsi que par l'inobservation de l'obligation qu'ont 
les Etats de résoudre leurs différends par des moyens pacifiques conformément 2. la 
Charte, par la méconnaissance du rôle de l'OWU et la dégradation de la confiance 
en l'efficacité du Conseil de sécurité à assurer l'observation de la Charte. 
L'Assemblée a maintes fois soulignP avec une profonde préoccupation la persistance 
dans diverses réc;ions du monde de foyers de crise et de tension, l'émergence de 
nouveaux conflits entre les Etats qui mettent en danger la paix et la sécurité 
internationales, ainsi q_ue la poursuite .et l'intensification de la course aux 
an"tlements, en particulier de la course aux armements nucléaires, la manifestation 
de tendances ~ diviser le monde en sphères d'influence et de domination, l'ingérence 
constnnte dans les affaires intérieures des Etats, y compris le recours aux 
n1ercenaires, la répétition d'actes de terrorisme, notamment contre les missions 
diplomatiques et leur personnel, et la persistance du colonialisme, du néo­
colonialisme, du racisme et de l'apartheid, qui demeurent les principaux obstacles 
au renforcement de la paix et de la sécurité internationales. 

7. Un examen plus précis de l'application des dispositions de la Déclaration sur 
le renforcement de la sécurité internationale amènerait aux observations et 
conclusions ci-après. 

8. La Déclaration recommande que tous les Etats contribuent aux efforts déployés 
pour assurer la paix et la sécurité à toutes les nations et établissent, confor­
mément à la Charte, un système de sécurité collective universelle sans alliances 
militaires. Bien qu'on ait évité une nouvelle guerre mondiale, la lutte pour 
conquérir des sphères d'influence, l'emploi de la force et les interventions 
militaires ainsi que les tentatives perpétrées contre l'intégrité territoriale et 
l'inélépendance politique des Etats n'ont cessé de mettre en danger la paix et la 
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sécurité dans di verses régions du monde. t!JEÜ[\ré la dissolution du CEl\TTO et cle 
l'OTASE, l'établissement d'un système efficace de sécurité collectivE' universelle 
sans alliances militaires reste encore ~ r~aliser. Certains nPys ont ressenti 
la nécessité de continuer d'adhérer 2 des alliances et des blocs militaires. 
D'autre part, la vaste majorité des Etats, attachés au :9rincipP du non-alignement, 
se sont abstenus de participer ~ des alliances n1ili taires comme moyen d 1 assurer 
leur sécurité et ont adopté une politique de non-alignement en s'associant au 
mouvement des pays non ali13nés. Des membres d'une alliance militaire ont proposé 
de dissoudre simultané1'1ent toutes les alliances militaires. 

9. Le concept de détente a ~~té accueilli avec satisfaction pa,r la communautéS 
internationale qui y a vu un moyen constructif et pror.,etteur de remplacer la 
politique d'affrontement. Le processus de detente, qui a évolué, a, dans une certaine 
mesure, utilement contribué ii la sécurité intermttionale en e.lli'?geant les tensions. 
Toutefois, la détente rlont la portée, aussi bien que l'anplication r;êographique 
est restée limitee, a dernièrement connu certa.ins reculs. En Europe, après 
de patientes négociations, la Déclaration sur les nrincipes régissant les relations 
:mutuelles des Etats participants, contenue dans l'Acte final de la ConffSrence 
sur la sécurité et la coop0ration en Europe, a constitu6 un important facteur Dour 
le rc::nforcement de la sécurité internationale et fourni une base politique et 
juridique pour promouvoir le processus de d6tente et creer des conditions de 
s2curité plus stables en Europe. 

10. Parmi les mesures récionales importantes tenc1ant à féworiser la palx et la 
sécurité, il convient de mentionner les propositions relatives à la crration de 
zones de paix dans diverses parties du monde, y compris l'~sie du Sud-Est, l'océan 
Indien et la Hêditerran6'2. L'Organisation ëles Nations Unies a atteint un stade 
crucial dans ses efforts en vue de créer une zone cl.e paix et de coopération dPns 
l'océan Indien, rc?gion stratégique importante où l'on assiste actuellement Ô, une 
brusque intensification de la présence militaire êtranc;ère. 

11. La réaffirmation solennelle dans la Déclaration, de l'obli~ation des Etats de 
respecter pleinement la souveraineté des autres Etats et le droit des peuples " 
déterminer librement leur destin ainsi, en outre que la rêaffirmation du princine 
selon lequel les Etats doivent s'abstenir de toute tentative visRnt 2. détruire 
partiellement ou totalement l'unité nationale et l'intêr;rit& territoriRle d'un 
Etat ou d'un pays ont été violês dans plusieurs cas, bien ~ue la grande majorit0 
des Etats adhèrent à la Charte dans la conduite de leurs relations internationales. 

12. L'indépendance, la souveraineté et l'intégrité territoriale des Etats, en 
particulier des Etats plus petits, ont été menacées et continuent de l'être par 
des interventions et des ingérences dans leurs affaires int0rieures. De telles 
interventions et in~êrences ont pris diverses formes, allant de l'utilisation pure 
et simple d'une force militaire sup6rieure, à des moyens plus subtils et insidieux 
de subversion et de destRbilisation. Des pressions et interventions politi~ues, 
économiques, militaires, psycholo{';iques, financières, idêoloe;iques et autres ont 
continué à menacer la souverrtinet0, l 1 ind0pendance et l 1 intê;rri té terri torie.le rl_e 
certains Etats et à faire obsta.cle ?t leur développement ~')olitigue et économique, 
ainsi qu'~ l'exercice de la souveraineté sur leurs ressources naturelles. Le droit 
inaliénable de tous les peuples et Etats, de choisir librement et sans entrave leur 
destin national, conformément 7'1. leurs 'J$1)ir'1.tions r:oli tiques; 2conomiques et sociales, 
n'a pas été universellement respecté. 



A/35/505 
Français 
Annexe 
Page 7 

13. Au cours de la trente et unleme session de l'Assemblée ~~nérale, les pays 
non align6s, compte tenu de la Declaration sur l'inadmissibilité de l'inter-
vention dans les affaires intérieures des Etats et la Drotection de leur indépendance 
et de leur souveraineté, adoptée en tant que r0solution 2131 (XX), ont entrepris 
d'examiner séparément et de façon détaillée le principe de la non-ingérence 
dans les affaires intérieures, dans le contexte général de la Déclaration sur le 
renforcement de la s6curité internationale. Les résolutions adoptées par 
l'Assemblée générale à la suite de cette initiative positive ont servi à identifier 
les diff8rents cas d'inr;êrence dans les affaires intérieures et à axer l'attention 
sur ceux-ci. Après l'adoption de la résolution 32/153, destinée 2 renforcer la 
coopération et les relations amicales entre les Etats et 8, protéger 1 'indépendance, 
la souveraineté et l'intégrité territoriale de tous les Etats, la rédaction d'une 
déclaration sur l'inadmissibilité de l'intervention et de l'in~erence dans les 
affaires intérieures des Etats et la protection de leur indépendance et de leur 
souveraineté a été entreprise. 

lL!. On peut dire que les principes de la Charte concernant le non-recours 2 la 
menace ou à. l'emploi de la force et l'inadmissibilité de l'occupation militaire 
et de l'annexion de territoires n'ont pas toujours été respectés. Les principes 
de la Charte relatifs e,u non-recours q la menace ou à l'emploi de la force et 
i'l, l'adlrJissibilité de l'ari;ression, de l'occupation militaire étrangère, de 
l 12cquisition de territoires pRr la force ainsi que le droit des Etats de choisir 
leur systÈme politique, économique et social et de disposer librement de leurs 
ressources naturelles ont été violés de manière flagrante. Le devoir des Etats 
de s'abstenir d'organiser, de fomenter et de soutenir des actes de rébellion civile 
ou des actes de terrorisme dans un autre Etat ou d'y participer n'a pas non plus été 
respecté. En ce qui concerne l'interdiction du recours à la force, une proposition 
tendant 8, conclure un traité mondial sur le non-recours à la force dans les 
relations internationales a été présentée à l'Assemblée générale, qui, par la 
résolution 32/150, a décidé de créer un comité spécial pour le renforcement de 
l'efficacité du principe du non-recours à la force dans les relations internationales, 
charc;é d'examiner les propositions et sue;gestions des Etats touchant l'élaboration 
d'un tel traité. 

15. Certains difft~rends, IIOtentiellement dan~ereux, ont ét~ désamorc0s grâce à 
1' ap:cüication avisée et opportune par les Etats intéressés des dispositions 
Dertinentes de la Charte. Toutefois, dans d'autres cas de differends ou de conflits 
d'intérêts nationaux, les Etats n'ont pas toujours tenu compte des demandes instantes 
faites dans la Déclaration pour que les moyens et méthodes prévus par la Chatte 
et par les organes existants des Nations Unies pour le règlement pacifique des 
différends soient pleinement utilisés et mieux appliqués. Les efforts de certains 
Etats pour régler leurs differends par des moyens pacifiques ont parfois été 
entravés par le refus d'autres Etats d'appliquer les décisions des Nations Unies, 
lequel a ê;:;alement empêché rmreil règlement d'intervenir. 

16. La Déclaration réaffirme les objectifs de la résolution 1514 (XV) qui demande 
~\ tous les Etats de s'abstenir de recourir 8. toutes mesures de contrainte ou autres 
mesures pour empêcher les peuples, en particulier ceux se trouvant encore placés 
sous une domination coloniale ou toute autre domination étrangère ou extérieure, 
d 1 exercer leur droit inaliénable à l'autodétermination, à la liberté et 8 l'indé­
pen0ance. Les Nations Unies ont depuis lon~temps affirmé le principe de la 
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légitimité de la lutte menée par les peuples placés sous une domination coloniale 
et étrangère, pour parvenir à l'autodétermination et 2 l'indépendance. Depuis 
l'adoption de la Déclaration en 1970, plus de 20 pays ont obtenu leur liberté et 
sont devenus Membres des Nations Unies, et le processus de colonisation touche 
à sa fin. 

17. Il reste a mener à bonne fin l'application intégrale de la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et d'autres r~solutions 
de l 1 Orr~anisation des Nations Unies concernant l 1 élimination du colonialisme, 
du racisme, de l'apartheid, de la ckLination et de l 1 occupation étrane:ères. Des 
vestiges du colonialisme, de l'apartheid, du racisme et de la domination p;tranc;ère 
subsistent encore, notamment en Afrique du Sud et en Namibie. En outre, il semble 
qu'une forme plus subtile et détournée de néo-colonialisme et de domination 
étrangère se fasse jour notm'lment à l'encontre des Etats Ayant récemment accêd:.; 
l l'indépendance et qui luttent pour consolider une liberté durement acquise. 

18. Le lien étroit existant entre le renforcement de la sécurité internationale, 
le désarmement et le développement économique se trouve affirmé dans la Déclaration. 
Le facteur le plus important pour parvenir à un réel désarmement et nour atteindre 
l'objectif de désarmement gên0ral et complet est la volonté politique des Etats 
et notamment des Etats dotés d'armes nucléaires. Malr'T::, l'accent mis continuellement 
sur tous les aspects du désarmement, notamment nucléaire, les proc;rès rPalis~s 
restent timides. La course aux armements, en particulier aux armements nucl~aires, 
continue de plus belle avec toutes les conséquences désastreuses que cela imnlioue 
pour la sécurité internationale. Le renforcement des arsenaux militaires et le 
gaspillage impressionnant en ressources humaines et matérielles gui en résulte vont 
directement 9. l 1 encontre des efforts déploy~s en vue cl 1 eliminer le clan,'""er d 1 une 
guerre nucléaire et d'instaurer le nouvel ordre économique internAtional. 

19. La dixième session extraordinaire de l'Assemblee [>;êné:rale consacrée au 
désarmement, convoquée après plusieurs années d'efforts déployés en ce sens par les 
pays non align~s, a concentré l'attention du monde sur les impPratifs de desarmement 
et bien que le Document final qu'elle a élaboré soit en deçà des objectifs ambitieux 
fixés au début de la session, il marque néanmoins une ~tape importante sur la 
voie d'un désarmement général et complet dans la mesure où il énonce un ensemble 
de principes de base et un programme d'action permettant cle lancer réellement le 
processus de désarmement. L'élargissement du ComitG elu désarmement en vue d'aup:menter 
sa représentativité et la réactivation de la Commission du désarmement sont deux 
réformes institutionnelles dans le domaine du désarmement qui peuvent être considérées 
comme positives. 

20. Il existe un lien étroit entre le désarmement, le développement et le renfor­
cement de la sêcuri té internCJ,tionale. Une coopération internationale concertée dans 
le domaine économique fondée sur une stratégie convenue en vue de combler et 
d'éliminer l'écart entre les pays développés et les pays en développement est une 
condition préalable essentielle au renforcement de la naix et de la sécurité inter­
nationales. Des inégalités flagrantes existent dans les relations économiques 
internationales, les disparités entre pays développés et pays en dPveloppement 
s'accentuant chaque jour davantar,e. Il est primordial que les pays déveloprés et 
les pays disposant de réserves financières fassent preuve de la volonté TJolitique 
nécessaire pour mieux comprendre la situation des pays en développement et mettent 

1 ..• 
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leurs efforts en commun afin d 1 C:vi ter une catastronhe 6cono111inue ri_0nt Jes 
conséquences pour la. paix et la sêcurit~ internationales sont ir1pr~vj sihles. 

21. Les sixième et Se"CJti:::;n'e sessions extraordinaires de l' A::oser1blfe r':n~ralc 
et l'aé1option de la Declaration et rtu Pror;rarnme d'action concernant l'instcmration 
d'un nouvel ordre économiC1u<:: international ainsi que cle 1:1 Charte nes clroits 
ct devoirs :~conomiques des Etats ont fait oeuvre historique en Gtoblissont les 
r)rincipcs fondamentaux pour l'instauration d'un nouvel orc1re "conor11ÎC1_ue intPr­
national juste et équitable. Eien que la co1r:rrnunaut~ internationalF: snit lrRillV~nant 
pleinement consciente de la nécessité ur~ente de restructurer les relations 
§conoroiques et d'instaurer le nouvel ordre ~conomique international, le dinlo~ue 
entre les :rays développés et les pays en dêvelop]lement en vue cle restructurer 
les relations economiques internationales SUr Une b~-\Se juste et éoui tAble n 1 Cl rru,>re 
progressé. Malgré l'adoption de deux résolutions concernant un nror;nunme cl' 11.ction 
d'urc;ence en faveur des üays les moins avancC::s et d 1 etutres nays en d0veloppement, 
la onziE:me session extraordinaire de l 1 Assemblr;e g6n6rale n'est Flall1Pureusement 
}lélS parvenue 8" A.donter la nouvelle stratP,-:_:;ie internA.tionale àu r;:,vPlO]':JE'!'1Pnf: et 
un ordre elu jour permettant d 1 entamer des nêp;ociations r;lobRles sur la c<>o••;:-;r8.tion 
économique internationale :lour le développement. 

22. Dans la Dê~claration, l'Assembl&e c;6n~rale a rréèffirmC: <JUP le respect universel 
d0s droits de l'homme c:t c1es libertes fonc'l8mentflles et le rlein exercicP de: ces 
droits et de ces libertês sont essentiels pour le renforcement cle lP. sfcur:i_t. intcr­
na,tionale. Deux Pactes internationaux relatifs aux rlroits n_e l 1homrle, <r,r:c1nt foru~ 
olJli[';atoire, sont entrés en vir:ueur en 1976, l'un concerJ'l8.nt les droits ;-:cort0u:Ï_rjuc:s, 
sociaux et culturels, l'autre les droits civils f':t polit:iClues. /\lors nue crc:rt''"in;:; 
~1s1•ects de la question éies èxoits de l'home sont ne nlus en nlus l'ob,let de 
l'attention de la communaut~ internationale, les droits de l 1 hOl111"1P et les libert s 
fonc1amentales continuent de faire l 1 objet de violations, lesquelles revêtent en 

nnrticulier diverses formes d'occupation, d'oPpression, de tyrémnie et de éliscr:i­
mination, et sont le fait notmnment des forces élu racisme et d'anarthein. Certaineé~ 
des approches an optées è> 1' érçard des droits cle l'homrne ~ des fins polit igues tenL1 ent 
;;>, d;?vier du fond même du IJroblfôme. 

2::'.. Des pror;rès certains ont été fa:i_ts en vu0 du dêvelormernent nror:ressif et c1c 1:-c 
codification du droit internationnl qui offre des l"OYens concrets rl.e f:woriser lEI 
sécurité internationale puisqu'il reijlemente les relotions entre 'Etats. LR 
definition cle l'ae;ression a été adolJt~e par l'Assemblee ::r(nêrale, par cc•nsensus, 
d1ms sa résolution 3314 (XXIX). Divers instruments juridiques internationaux conclus 
dans diff::rents domaines, l)armi lesquels l'interdiction d'utiliser certaines 
armes de destruction massive, l'espace t:xtra-atmospherinne, 18 r>rC:vention et Ja 
répression du crime d'a:-:Ja.rtheir, les éiroits de l'hon1:,1e, la nrise c1'Ôta.n-r;s c-,t 
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l' fn:2rd des fenmes, ont ~1ussi 
be::mcoup contribu6 à êlar0ir le cor:rus juriri_ique internn.tionn.l ctvec lé1 :r>Prtici-:Jn.ticn 
de tous les Et8.ts. Un o.utre lJroj et ma.j eur tout prêt c1' être a chev::. et qui fa v~._> ris r>ra 
cles relations pacifiques et harmonieuses entre les Etats est la Convention sur 
le droit de la mer. 

1 
1 ••• 
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24. Les opérations de maintien de la paix, si elles ne se.uraient remplacer la 
recherche cîe solutions durables aux conflits internationaux, ont cependant permis cle 
Jri:::sPrver des conditions de s2curit6, ~ titre temporaire du moins. Pourtant, 
le Comité spécial des opérations de maintien de la paix n'est pas encore pRrvenu 
.t mettre au point des principes directeurs acceptables concernant les opi?rations 
de 111aintien de la paix et notamment des disposi tians convenues garantissant un 
f:i P''tncement équitable conformément aux principes ~noncês dans la Charte des 
-ITations Unies. 

2). L'OrQ;anisation des Eations Unies est la seule instance au monde capable 
de rlromouvoi r la paix et la coorération internaticnE.les fondées sur l 1 é[,ali té 
souveraine des Etats. C'est sur elle et sur la Charte que la grande majorité 
0 es nE:u~les du r~onde entier fondent leurs espoirs et leurs aspirations. Le Comité 
sr,~cial de la Charte des Hations Unies et du raffermisseTnent du rôle de 
l'Or[r,anisation continuent d 1 Ptudier les vues des Etats Membres sur 18 possibilit~ 
ÔC' cl,;velopper la capacité cl_e 1 1 Organisation des Nations Unies de maintenir la P8lX 
et üt si::curi ti:;, de déveloplJer la coopênttion et de ïîromouvoir des ri"r;les <'le 
c1roi t international régissant les relations entre les Etats. 

?6. La Déclaration sur le renforcement de la st:curiti> internBtionale r2affirme 
l;" corrrpl>tence de 1 'Assemblée générale, dans les con di ti ons 1}rêvues par la Charte, 
]::our examiner et recoŒüander des mesures pour le règleYllent pacifique de toute 
situation qu'elle juc;e de nature 2i compromettre l'équilibre ,rrénêral ou les relations 
8''Jicales entre les Etats. A plusieurs occasions, 1 1 i\ssemblêe g,;;nêrale R 8t2 
2-ppel~e 21 se ré;unir en session extraordinaire et en session extraorêlinaire d 'urc;ence 
pour examiner des probl;:;mes internationaux graves affectant ou wenaçant lA naix et la 
''~:cnri té lnternationales. 

27. Le Conseil de sécurité a reçu, en vertu cle la Ch8.rte, des responsabilités 
im~îortantes. Au fil des s.nn6es, il a étê a.u coeur même de crises mondiales et a jou~ 
un .-:;rand rôle dans le rèc;len1.ent ou la prévention d 1 un certain nombre de conflits. 
NGnnwoins, a maintes re~rises, le Conseil de s~curit6 a ~chou~ dans l'exercice 
de ses fonctions et de ses Douvoirs. 

1 . .. 
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28. En examinant les dispositions que l'Assemblée générale pourrait Jlrendre :::-our 
assurer 1 1 aTJplication intêe;rale de la Declaration sur le renforcer•cent de la 
s0curi tè internationale, le GrouJ;Je d 1 experts ~ouverne11eütau:~ est parti elu pr:i.nci·>e 
que ce docuTient important de l' OHU avait êtê élaboré dans le cadre cl ·éè n:~cociation:o 
et de compromis mutuels, échelonnés sur un certain tenps. La D.icla:::-ation est 
un document mûrement équilibré, qui tient compte des avis dPs Etats 'lembres éle 
toutes rê::>;ions et de tous systèrnes poli tiques. Les prin ci 'Yc.·s fowlahentaux ·k 
la Charte en constituent les racines profondes. C'est pour~uoi elle reste élussi 
valable auj our cl 1 hui qu'il y a une décennie • . 
29. Comme il a êti; dêjà indiquC: dans le nrGsent rapport, la consotidation de la 
sêcuri tc internationale, ù l'heure actuelle, suppose non SC: 1Üeqent l' PlLnination 
du recours ou de la menace du recours :1 la force, de l' inteTvention, de l' in;~·~rPncè 
et de la coercition dans les relations internationales; elle exi:~e aussi 
l'~l~aination des foyers de tension et de crise ainsi qu'une coo~~r~tion ~lus 
larc;e et plus intense entre les Etats et les ''euples, ces TJro~r?s ilcmc; les dow2im's 
du dC::sarmement et de la limitation des armeJilents, l'êliJüinat~_on du col0nialisr1e 
et de toutes autres formes de dorlination et d'ex:::üoitatio·l 2tran~~ères, le 
rèc;lement pacifique des problÈ:mes et des cliff~renc1s uoli t -ï.ques i"1ter'!ationau::.-=, 
l'instauration d'un ordre 2conomiaye international :9lus juste~ le respect des 
droits de l'homme et l'elimination totale de toutes les forHes d'op:nression et 
de discrimination, notamment du racisme et de la discrimination raciale • .ül1 bref, 
la Déclaration envisa,n;e l 1 instauration pro~ressi ve d'un or(;.j:'e r-1ondi:::l stable o1; 
la paix et la sêcurit2 sont maintenues. 

30. Dans une situation caractérisée par une dGtèrioration dan;\ereuse des relc:,tionc· 
internationales, l'absence de progres dans la solutioü des prolJltl•Jes inter­
nationaux existants et l'apparition cle nouvelles crises, il est d'une iJ:l·,·;rieLJse 
n~cessitl: d'accroître les efforts collectifs des Etats 1enbres et de :Jrendre des 
dispositions spécifiques en vue de l' a]Jplication intG·,rale cle la n<;claxation .. 

31. Le Groupe est convaincu qu'il serait du plus c;rand :i_ntç,rêt :tJ01.F la paix et 
1 1 entente entre les nations que l'Assembl~e ::;:::n;:;rale rC:affirme solennellement, 
alors que l'Organisation des Nations Unies fête son trente-cinquième anniversaire, 
la validité universelle et inconditionnelle des buts et principes 2noncrs ~ans 
la Charte des Nations Unies, en tant que fondement des relatiŒ1S e~üre les l'::tats, 
quels que soient leurs dimensions • leur situation c;éoc;raphie1_ue 0 le 1Ü veau de lc::ur 
dévelOlJ:I)ement ou leur système poli tique, économique et social, comme :2tant un 
moyen fondamental d 1 assurer l,J. paix. En conséquence, le Groupe recomr•mndc "_Ue 
l' Asserriblée générale soit invitée ù prier instmiJllent tous :Les Etats J le1,1bres de 
res~)ecter strictement, dans leurs relations internationales, les ew::ageDlents GU 

1 ils 
ont contractés en vertu de la Charte et, 2 cette fin, d 1 crpplic::uer systématique· 1 2:-~T 
toutes les dispositions de la D6claration. 

1 ... 
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32. : cet 6::;ard, la consolidation des fondements nolitiques et juridiques du 
renforcement de la sécurité internationale et de la coexistence nacifique des 
Etats) et notmnment la consolidation du principe du non-recours 2 la force èVms 
les relations internationales et des ~rincipes et moyens prevus prévus par 
l 'Orc,anisation etes Nations Hnies "')OUr le rèrùement pacifique des differends entre 
les Etats, revêtent une importance narticuliere. C'est pourquoi le Grou~e est 
d'avis qu'il conviendrait d'intensifier les efforts en vue d'accélérer les travaux 
du Comité snécial :90ur le renforcement de l 1 efficacité du nrlnClpe de non-recours 
à la force dans les relations internationales. 

33. Le Groupe est profondément convaincu que l'adoption d'une déclaration sur 
l'inadmissibilité de l'intervention et de l'ingérence dans les affaires 
intérieures des Etats permettrait de garantir l'existence libre, souveraine et 
independante de tous les Etats sans exception, contribuerait au renforcement de 
la paix et de la sécurité dans le monde et favoriserait une coopération mutuel­
lemei1t avantageuse ainsi aue des relations amicales entre les nations. 

34. Le Groupe exprime la conviction que l'adoption d'une déclaration sur le 
règlement pacifique des différends entre les Etats renforcerait le système des 
Nations Unies pour le règlement pacifique des différends et la prévention des 
conflits armés. Elle encouragerait les Etats à recourir plus fréquemment aux 
mecanismes de règlement pacifique des différends prévus dans la Charte, accroîtrait 
la confiance et le respect mutuels entre les nations et contribuerait au 
renforcement de la paix et de la sécurité internationales. 

j). Le rè.";lement JXl.Cifique des différends en cours dans diverses rér;ions du monde 
et la pr8vention de nouveaux conflits armés à l'avenir sont des conditions 
indis:9ensables Em maintien et au renforcement de la paix et de la sécurité 
internationales. Le Groupe 0st convaincu qu'une intensification des efforts, de 
la part de l' Orc:;anisation des Nations Unies, et une nouvelle manifestation de 
volonté poli tique 9 de la Dart des Etats r1embres, s' im;Josent dès lors qu 1 il s 1 a13i t 
de trouver~ ces conflits des solutions justes et durables, conformément aux buts 
et princi nes énoncés dans la Charte des Nations Unies. Une telle evolution 
!Jermettrait ôe donner une imnulsion nouvelle .~ la détente internationale et 2L son 
extension J: toutes les ré.n-io~s du monde. 0 - -

36. Le maintien et le renforcement de la paix et de la sécurité mondiales d~pendent 
dans une mesure décisive de la cessation de la course aux armements et de la mlse 
en oeuvre de mesures concrètes tendant à limiter et à réduire ces derniers. Le 
Groupe juge ~mpérati f que tous les Etats, et notamment les puissances dotées 
d'armes nucleaires, mettent tout en oeuvre pour donner suite aux décisions de la 
dixième session extraordinaire de l'Assemblee générale, en ce qui concerne le 
progra~ne d'action adopté à l'unanimité à cette session. De l'avis mûrement 
pesé du Groupe, il faut que la communauté internationale passe, avant qu'il ne soit 
trop tard, du stade du debat général sur le désarmement à celui de l'e;amen de 
mesures spécifiques et pratiques visant à mettre un terme à la course aux 
armements. A cet égard, il serait, de l'avis du Groupe, d'une importance extrême 

1 . .. 



A/35/505 
Français 
Annexe 
PaE;e 13 

que le Traité concernant la limitation des armes stratégiques offensives (SALT II) 
soit ratifié aussitôt que possible, ce qui ouvrirait la voie à une nouvelle phase 
de pourparlers entre l'Union des Républiques socialistes soviétiques et les 
Etats-Unis d'Amérique sur de nouvelles limitations et réductions de leurs armes 
nucléaires stratégiques. Le Groupe est convaincu par ailleurs qu'il faudrait 
intensifier les efforts pour parvenir 2 une interdiction totale des essais 
nucléaires et aussi conclure un accord sur l'interdiction des armes chimiques. 
Le Groupe souligne l'urgente nécessité d'arrangements internationaux efficaces 
qui garantissent les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours à 
ou la menace du recours à de telles armes. Le Groupe estime en outre qu'il 
conviendrait de poursuivre ènergiquement, le cas échéant, l'adoption de mesures 
régionales de désarmement. Il faudrait encourager la création de zones exemptes 
d'CLrmes DUcléaires, notamment en Afrique et au I1oyen-Orient, en empêchant toutes 
les formes de coopération nucléaire avec les régimes racistes. De l'avis du 
.'3roupe ~ ces mesures contribueraient nettement à instaurer des candi ti ons 
favorables à l'adoption de nouvelles dispositions destinées à mettre un terme 
à la course aux armements et à réaliser un desarmement véritable. 

37. Le Groupe considère qu'~ l'heure actuelle, plus que jamais auparavant, 
la réalisation de proc;rès réels vers l'instauration du nouvel ordre économique 
international et un développement êconor1ique plus soutenu des pays en dévelop­
pement, est devenue un élément essentiel d'un monde pacifique et sûr. Les 
délibérations et les consultations à la onzième session extraordinaire de 
l'Assemblée générale ont clairement démontré l'urgente nécessité de tout mettre 
en oeuvre pour surmonter la mauvaise situation actuelle, laquelle, si rien n'est 
fait pour y remédier, risque de compromettre irrémédiablement la paix et la 
s0curité internationales. Le Groupe exprime le ferme espoir que les negociations 
globales commenceront au début de l'année prochaine et se solderont par une 
nmélioration de l'ordre économique international actuel. 

38. La communauté internationale devrait prendre de nouvelles dispositions pour 
accelerer le processus de la décolonisation, et notamment aider les mouvements 
de libération. Elle devrait, de même, adopter de nouvelles mesures visant à 
mettre rapidement un terme à la l)Oli tique d'apartheid de l'Afrique du Sud ainsi 
qu'à la politique d'occupation et d'agression de ce pays. 

39. Le Groupe recommande de renouveler les efforts en vue de favoriser et 
promouvoir le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
conform~ment aux principes énoncés dans la Declaration universelle des droits 
de l'homme ainsi qu'aux dispositions du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques. Il est convaincu que l'action de l'Organisation des Nations Unies 
devrait essentiellement viser à ass1J.rer l'adhésion de tous les Etats aux instruments 
internationaux conclus sous ses auspices, et le respect rigoureux de leurs 
dispositions. Il conviendrait aussi d'encourager les efforts d'élaboration de 
nouvelles conventions internationales qui renforceraient encore le respect de 
ces droits. 

1 . .. 
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L:C~. ~" Or[>:anisation des Nations Unies sera d'autant plus efficace que des efforts 
seront dénloyés nour édifier un rr.onde rllus pacifique et plus sùr. Les Etiits 
clevrqient recourir davantage aux nossibilités prévues -car l'Or,o:anisation cles 
~ations Cnies pour consolider la ~aix et la sécurité internationales et instaurer une 
coopération larhe et éqLitable entre les nations en vue de èâtir Ln rronde où une paix 
et une sécLrité durables, à l'abri de toutes les rrenaces de guerre et de conflit, 
-~ur:!."·:l::L<-'ni· 2tre J:mintenues. Afin de r0aliser les objectifs fondar!lentaux en 
v·_:::; ,c;_~::3·J-''.2ls 1 1 Or.';aliisG.tion a êt:::C cré.:êe, il est essentiel d 1 en renforcer 
~- 1 ef::'.~c:J.ci t~- et 1 1 autorité. A cet effet, le Groupe recommande que les Etats 

,,.Y ",'c; soie;"c instamment pri·;s de coop·..:rer avec le Cami té spécial de la Charte 
,~<:::s .:.t.ions U:aies et du rai'fe-rmissen1ent du rôle de l 'Or,'_';:misation afin de lui 
, Pri;,,':'·:~t,:,- e de s 1 e.cnui tt er du mandat qui lui a êtê confié ~Jar 1 1 Assemblee c2:1êrale. 

1~_:_. L:: G":oul'e co11sid~re gu 'une efficaci t~ accrue cie 1 1 Orr-anisation des Nations Unies 
et t·.n·~ confiance Dl us r"re.nde der; ~t l.ts dans 1 1 Or,o:anisation supTJosent essentiellement 
des Mesures nlus déterMinées visant ~assurer l'annlication des décisions et réso-

. . 

luticns de 1 'Assemblée [:énérale et è.u Conseil de sécurité. la fix:J.tion de délais pour 
~1..' .• .~· :lic::..t.ion 0.e r•,:solutions relatives au maintien de la ~)aix et de la s2curitê 
i:·.t:_'rn~üiülleiles est l'une des id~es qui pourraient être explor2es, à cet êc;ard. 

1 :~'. ·:,e ':rou:]e ccùsi-lère r1u'il importere>.it tout :;_JarticulJ,·re·,,lent; que l'Assembl:;e 
:u~::.':le l~Ylce un a:Ynel .;, tous les Etats afin C]u

1 ils appuient l 1 alJplication 
'c:.: JÜ;Josition.s ~cc: la D2claration relatives au renforcement du Conseil de 

s: cm-1 c'". l.b clêveloppel'1ent plus Douss::: de la pratique des consultations entre 
L::s 1:l'-'T.br2s et le. cr:;;ation - conformement 2. 1 7 Article 2~J de la Charte - d 1 organes 
cube.~ c.i.iaires du Conseil appel~s i 1 1 aider clans l' accomplisseHent de ses fonctions 
2euve;1t ~C::l'sillleHent contribuer ~~ faciliter l'exercice de ses responsabilités 
en 'reY·i..u C:1.e 12. Charte. A cet êc,a.rd, la conclusion des accords envisac;és ci 
l' œticle 43 de la Charte pourrait renforcer l'efficacit~ elu Conseil de sécurité. 
~e ,"J.::-...'>'= est conY,Üncu par ailleurs que le Conseil de securi+è.; devrait 
s 1 ,,cr!c:itter de façon >üus inc;énieuse et plus résolue de ses responsabi2 i tês en 
rer ·.u 62 12. Ch~' rte, en ado:r;tant toutes les mesures utiles, et notawment des 
c.:,i~o:;Jo,.~_bons tendant ù assurer c_ue les parties 2 des différends les rè::;lent 
en :necoE:;,':;.nt ~.ux 110yens envisac:;ês clans la Charte. Dans la situation inter­
llé'"::ion:J.le actuell2, la ne ces si té d'un Conseil de s~curi tG fort est plus évidente 
':Ue J ë1EJais. C'est pourquoi il est e~:trêmenent urgent que les Etats HeiJ1bres examinent 
tant indi vidveller"ent o_ue dans le cadrr" cle 1 'Grcmisation des !Jaticns Unies comment, 
n1us r·uticulièr!C'rrent, 1 '::mtori.t~ et le r::mvoir 'le coercition dn Conseil de sécurité 
:ryxcr~~.ï.ent être renforcés. DcJ.ns des cas prècis, des réunions périodiques à 
l' v:~1lc2lo;-: mil1ist,;riel, ai_J;;elées ). examiner et passer en revue les problèmes en 
su~~eGs, les crises et les diff~rends non r~cl~s, permettraient au Conseil de 
JU-l·:::!..' uü rôle :;_llus actif pour ce CJUi est d'empêcher les conflits éventuels. Il ne 
f.""·'·': · -::.'' r'i_e c:oute que de telles !'l.esures contribueru.ient sensiblement il accroître 
l~ .'.;_<'i ::-en ce cêes r=tats I 'embres daas le Conseil cêe sêcuri té et leur volonté de 
,:-; J_,:: c]co.~sir L,e leurs éliff~rends. C'est clans ce contexte qu'il conviendrait 
0.' 2~; _L'l'er l.::s pro··osi ti ons e~=istantes et nouvelles tendant à renforcer la 
canaci té cle 1'1Jrpanisation c1es 'Tations Unies d' empécher les conflits et d 1 instaurer 
13. paix, 
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43. Le Groupe considère qu'il faudrait inviter une nouvelle fois les Etats ~rembres 
à coopérer en vue de permettre au Comité spécial des opérations de maintien de la 
paix de s'acquitter du mandat qui lui a été confié par l'Assemblée générale 9 et de 
contribuer, partant, au renforcement de la capacité du maintien de la paix de 
l'Organisation des Nations Unies. 

44. Une coopération plus large entre l'Or~anisation des Nations Unies et les 
organisations réBionales pourrait être utile dès lors qu'on s'efforce de favoriser 
la consolidation de la sécurité internationale. 

45. Le Groupe considère qu'une application fructueuse de toutes les dispositions 
de la Déclaration exigerait que l'opinion publique mondiale prenne davantage 
conscience des activités de l'Organisation des Nations Unies touchant le renfor~ 
cement de la sécurité internationale. A cette fin, il serait peut·-être utile 
que l'Organisation des Nations Unies, par la voie de son système d'information 
et avec la coopération des organisations non gouvernementales, donne une publicité 
plus grande à ses principales résolutions et décisions touchant le renforcement 
de la paix et de la sécurité mondiales. Il conviendrait d'engager vivement les 
Etats Membres à encourager, par leurs organes nationaux d'information, la 
diffusion des résolutions et décisions de l'Organisation des Nations Unies en la 
matière. 




